

6

Check against delivery



37ème réunion des présidentes et présidents des organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits humains
Genève, 2-5 juin 2025


[image: Une image contenant Police, logo, Graphique, capture d’écran

Description générée automatiquement]



Discours d’ouverture de 
M. Olivier de Frouville
Président du Comité des disparitions forcées 




1er mars 2024
Palais Wilson, Genève


Discours d’ouverture de la 37ème réunion des présidentes et présidents des organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits humains

Excellences, Mesdames et Messieurs, chers collègues,
Je suis extrêmement honoré de présider cette 37ème session, je mesure la responsabilité qui m’est donnée et je vous remercie de votre confiance. 
Sachez, chers collègues présidentes et présidents, que pendant toute cette réunion, je serai pleinement à votre écoute et à votre service en vue de parvenir à notre objectif commun qui est de formuler des conclusions et des recommandations pratiques et constructives sur les dossiers dont nous sommes saisis.
Par ailleurs je tiens à remercier d’ores et déjà, au nom de tous les présidentes et présidents, les participants à cette réunion : les collègues du Secrétariat, bien sûr, mais aussi les représentants des États et des institutions nationales des droits de l’Homme, les représentants des organisations internationales et institutions spécialisées, les membres des organisations de la société civile, mais aussi les membres d’autres organes internationaux ou régionaux de protection des droits humains avec lesquels nous avons prévu d’échanger. Nous avons hâte de d’entendre vos suggestions et vos réflexions.
Cette 37ème réunion est spéciale à plusieurs titres, je vais y revenir. Mais d’abord sur un plan technique, la réunion des présidents a généralement lieu au siège des Nations Unies à New York. Cette année, cela n’aura échappé à personne, elle se tient à Genève pour des raisons liées à la crise des liquidités et à la disponibilité des salles. Il est clair que cela doit rester une exception. 
La tenue d’une réunion annuelle des présidents de l’autre côté de l’Atlantique est nécessaire, parce qu’elle participe à l’intégration des questions de droits humains dans tous les secteurs d’activité de l’Organisation, y compris la paix et la sécurité, et le développement durable. 
Elle permet aussi aux présidents d’informer et de sensibiliser les délégations des États qui, au sein de la troisième commission, se prononcent sur la résolution biennale de l’Assemblée générale sur les organes de traités. La dernière résolution a été adoptée en décembre dernier. La prochaine le sera en décembre 2026 et les enjeux sont importants, alors que les Nations Unies célébreront leur 80ème anniversaire dans un contexte plus que troublé.
Cette réunion est aussi spéciale parce qu’elle est plus courte que d’habitude dans la mesure où ce vendredi 6 juin est férié aux Nations Unies. Fort heureusement, nous serons accueillis vendredi par l’Académie du droit international humanitaire et des droits humains, dans le cadre d’une réunion informelle, qui nous permettra de prolonger et de compléter nos délibérations. Cette journée ne sera pas de trop compte tenu du nombre de sujets dont nous avons à discuter, et je tiens à cet égard à remercier chaleureusement l’Académie et sa plateforme de Genève pour les droits humains, pour cette réunion et plus généralement pour l’espace informel de débat et de discussions qu’elle nous offre en marge de nos sessions. 
Enfin, il faut dire un mot de l’usage des nouvelles technologies dans nos réunions et notamment de la possibilité d’avoir des réunions en hybride, en faisant participer des personnes qui ne se trouvent pas à Genève par la visioconférence. Encore en décembre dernier, dans sa résolution 79/165 l’Assemblée générale nous a fortement encouragé à recourir à la visioconférence. Mais force est de constater que lorsque nous sollicitons la mise en œuvre d’un tel dispositif, il nous est répondu que la même Assemblée générale ne l’autorise pas ou alors de manière excessivement restrictive. Si bien que lors de cette réunion, par exemple, nous ne pourrons pas nous entretenir en réunion officielle avec la Sous-Secrétaire générale aux droits de l’Homme qui est à New York, nous serons obligés de changer de salle pour tenir une réunion informelle sans interprétation dans les trois langues. De même, il nous a été refusé de connecter les délégués de la troisième commission de l’Assemblée générale à notre réunion avec les États parties. On est en pleine contradiction et c’est une question qu’il faudra adresser aux États lors de notre rencontre.
Excellences, Mesdames et Messieurs, chers collègues,
Nous nous réunissons cette semaine dans un contexte très particulier, marqué par une crise des liquidités sans précédent aux Nations Unies. Monsieur Mahamane Cissé-Gouro, directeur de la division des traités et des mécanismes, vient de nous en donner un aperçu et de nous en décrire les conséquences très concrètes. Le Secrétariat a par ailleurs préparé une note à notre intention à ce sujet.
L’année dernière cette crise affectait déjà le fonctionnement du système de protection des droits humains et en particulier des organes de traités. Nous en avions pris acte, chers collègues, dans nos conclusions adoptées à l’issue de la 36ème réunion, en rappelant en particulier la responsabilité des États membres de l’Organisation à cet égard. 
Depuis l’année dernière, la situation s’est dégradée et semble devoir durer dans le temps.
Il faut en effet ne pas nous voiler la face : la situation est grave, elle est sans précédent depuis 1946. Parler de « crise de liquidité » est une manière euphémisée de décrire la réalité : ce qui est en crise, ce sont moins les finances de l’Organisation, que l’engagement des États vis-à-vis du droit international et des organisations multilatérales. La vraie crise à laquelle nous faisons face, c’est une crise morale et politique. 
Il y a 80 ans, les peuples des Nations Unies ont fondé un nouvel ordre international en vue, je cite le Préambule de la Charte, de « préserver les générations futures du fléau de la guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a infligé à l’humanité d’indicibles souffrances ». 
Les principes de base de ce nouvel ordre ne sont pas des principes abstraits : ils sont au contraire fondés sur des leçons durement apprises au prix de millions de morts et d’atrocités sans nom. Ces principes, ce sont l’égale souveraineté des États, l’interdiction du recours à la force dans les relations internationales et le respect universel des droits humains. 
La vraie crise, aujourd’hui, c’est la mise en cause de ces principes fondamentaux. A moins d’un sursaut, cette crise nous conduit tout droit vers un monde où la souveraineté et l’intégrité territoriale des États seront méprisés, où le recours à la force sera banalisé au profit des plus puissants, où la vie et la dignité de la personne humaine auront perdu toute valeur. 
Est-ce le monde que nous voulons léguer à nos enfants et aux générations futures ?
Dans ce cadre, il est d’une importance majeure de veiller à ce que la réflexion lancée par le Secrétaire général à l’occasion du 80ème anniversaire de l’Organisation ne se résume pas à une recherche d’économies. 
Il faut inventer l’ONU du 21ème siècle, ce qui veut dire qu’un certain nombre de choses qui semblaient utiles et nécessaires au 20ème siècle ne le sont peut-être plus aujourd’hui. 
Mais il y a des fondamentaux. Et il doit être clair qu’on ne peut pas faire d’économie sur le programme des droits humains qui est déjà structurellement désavantagé puisque, tout en représentant le troisième pilier de l’Organisation, il ne lui est attribué que 5% du budget ordinaire… 
Bien sûr, chers collègues, nous ne sommes pas en mesure d’agir sur les déterminants de cette crise, seuls les États le peuvent. Cependant, il nous revient, à nous de faire face à ses conséquences sur notre système. Nous sommes passés en quelques années, voire en quelques mois, d’une situation où nous pensions pouvoir « renforcer » le système des organes de traités à une situation où nous nous devons de trouver les moyens pour le protéger, pour en préserver les fondamentaux. 
Entendons-nous bien, il ne s’agit pas de préserver ce système des traités pour ce qu’il est, c’est-à-dire des comités et des procédures. Il s’agit de le préserver pour ce qu’il représente dans la vie quotidienne des gens partout dans le monde. 
Les traités et les comités sont la colonne vertébrale d’une garantie internationale des droits humains qui protège contre l’arbitraire, qui promeut la tolérance et l’égalité dans la société, qui garantit l’inclusion et la participation de toutes et de tous aux processus de décision. Nos comités, nos procédures font désormais partie d’une garantie internationale à laquelle tout être humain a droit, sans discrimination.
Voilà un sujet, chers collègues, qui va occuper une bonne part de nos discussions durant cette réunion, compte tenu de l’urgence. Nous en discuterons avec un certain nombre d’interlocuteurs, notamment du Secrétariat. Nous en discuterons évidemment aussi avec les organisations de la société civile ce matin, mais aussi avec les États jeudi. Par ailleurs, l’Académie de Genève organise un événement parallèle qui sera consacré à cette question mercredi 4 de 13 :30 à 15 :00 dans la salle de conférence du Palais Wilson.
Toutes ces discussions nous permettront de prendre du recul et de réfléchir aux messages que nous voulons transmettre et aux mesures que nous voudrons adopter.
Mais il y a bien entendu d’autres questions inscrites à notre ordre du jour. 
L’urgence ne doit pas empêcher de penser l’avenir. 
A ce titre et même si le programme de notre session n’a jamais été aussi imprévisible du fait de la crise, il nous faut poursuivre nos discussions sur la mise en œuvre d’un calendrier prévisible des examens des rapports et sur l’harmonisation des méthodes de travail.
L’année dernière, les présidents ont adopté sur ce sujet une série de conclusions courageuses et visionnaires. Ces conclusions étaient le fruit de tout un processus, commencé dès 2018-2019 et marqué par une série d’étapes importantes. Elles restent valables aujourd’hui.
Quatre ans après la procédure d’examen prévue à la résolution 68/268, les présidentes et les présidents demandaient aux États de mener à bien le processus de renforcement des organes conventionnels par l’adoption, en décembre 2024, d’une résolution décisive, permettant l’application du calendrier prévisible d’examen des rapports mais aussi la mise en place d’un mécanisme consultatif inter-comités sur l’harmonisation et prévoyant l’allocation de ressources financières correspondantes. Étaient également proposées des réformes nécessaires liées à l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap, liées à la transformation numérique tant attendue de nos travaux, mais aussi au renforcement vital du système de communications individuelles et interétatiques ainsi qu’aux procédures d’actions urgentes, d’enquête et de visites des lieux de privation de liberté. Malheureusement la résolution adoptée en décembre 2024 par l’Assemblée générale n’a repris aucune de ces propositions. 
Il nous revient donc de revenir sur ces questions du calendrier prévisible et de l’harmonisation en tirant les conséquences de cette non-action des États. 
Pour nous, les objectifs restent inchangés. 
Il s’agit d’une part d’offrir aux « usagers » des comités un cadre procédural aussi harmonisé que possible. Ceci toutefois dans le respect des différences qui résultent des conventions elles-mêmes et qui ont donc été voulues par les États qui les ont rédigées. Soyons bien clair :  il est hors de notre portée et de notre pouvoir d’amender les traités et de créer un système unifié là où les États ont adopté 10 conventions séparées. 
Il s’agit d’autre part d’établir la procédure d’examen des rapports sur une base prévisible et coordonnée entre les comités, ce qui permettra aux États et aux autres parties prenantes de savoir bien à l’avance quand aura lieu cet examen, et donc de s’y préparer, et ce qui permettra aussi aux comités de jouer sur leur complémentarité pour améliorer leur efficacité et augmenter leur impact.
Pour nous aider à avancer, le Secrétariat a préparé à notre intention, chers collègues, un état des lieux de la mise en œuvre de nos conclusions adoptées lors de la 36ème session.
Sous ce point de l’ordre du jour, nous discuterons et adopterons aussi un certain nombre de conclusions relatives à l’harmonisation de nos méthodes de travail s’agissant des procédures de communications individuelles. Là aussi, un document a été préparé à notre intention par la section des pétitions.
Une autre question importante à notre ordre du jour est celle de la préservation de la protection de l’indépendance et de l’impartialité des membres des comités. Comme vous le savez, chers collègues, nous nous sommes dotés il y a plusieurs années des principes directeurs d’Addis-Abeba. 
L’année dernière, lors de la 36ème réunion nous avons commencé à réfléchir à la manière de faciliter la mise en œuvre de ces principes dans nos comités respectifs. Nous avons aussi discuté de la nécessité de mieux réguler les relations entre les experts, les comités, et le secrétariat. Sur ces deux points nous sommes saisis de deux notes préparées par le Secrétariat.
Nous nous pencherons aussi sur l’actualité et sur la mise en œuvre des principes directeurs de San José sur la lutte contre l’intimidation et les représailles contre les personnes qui coopèrent avec les organes conventionnels. A cet égard, une réunion informelle des points focaux a eu lieu en mars dernier, ce qui a permis de discuter d’un certain nombre d’idées et de pistes d’action sur lesquelles nous aurons l’occasion de revenir lors de notre réunion, y compris  à l’occasion de l’échange que nous aurons avec la Sous-Secrétaire générale aux droits de l’Homme qui est aussi le point focal des Nations Unies pour les représailles. J’attire l’attention des collègues sur la note qui a été préparée à notre intention par le Secrétariat qui fait le point sur la pratique des comités et recommande d’adopter certaines mesures complémentaires.
Enfin plusieurs thématiques et questions d’actualité sont également à notre ordre du jour, comme par exemple les relations et la complémentarité avec les procédures spéciales du Conseil des droits de l’Homme, les organes régionaux de protection de l’Homme et les organes de l’OIT. Nous nous réjouissons ainsi des échanges que nous aurons au cours de notre réunion avec le président du comité de coordination des procédures spéciales, M. Surya Deva, ainsi qu’avec le Commissaire aux droits de l’Homme du Conseil de l’Europe, M. Michael O’Flaherty.
C’est donc une semaine très dense qui nous attend et je remercie par avance les collègues et le secrétariat pour leur engagement. Ensemble, je suis certain que nous parviendrons sinon à déplacer les montagnes, du moins à prendre de bonnes décisions pour protéger ce système des des traités qui est un bien commun de l’Humanité.
Je vous remercie de votre attention.
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